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Préambule  

Rappelons que l’objet des enquêtes publiques est d’informer le public et recueillir 
préalablement à certaines décisions ou opéraƟons, ses appréciaƟons, suggesƟons et contre-
proposiƟons. Ceci permet à chacun, pendant une durée déterminée, de faire connaître son avis, 
d’argumenter en faveur ou à l’encontre du projet, et d’appeler l’aƩenƟon des décideurs publics 
via le commissaire enquêteur, sur les enjeux que présente le projet. 

1/ Le projet 
 

Il s’agit d’une enquête préalable à une déclaraƟon d’intérêt général (DIG) portant sur des travaux 
d’aménagement des eaux pluviales du quarƟer « La Condamine » sur le territoire de la commune de 
Mornant (69). La nécessaire intervenƟon du maître d’ouvrage sur des terrains privés jusƟfie ceƩe 
demande de DIG. 

Ce projet est spécifique et innovant dans la mesure où il propose une gesƟon des eaux pluviales par 
infiltraƟon, à la parcelle, sur des terrains déjà construits depuis plusieurs années, voire plusieurs 
décennies. En effet, bien que le PLU de Mornant impose la gesƟon des eaux pluviales à la parcelle pour 
les nouvelles construcƟons, le projet à l’étude se disƟngue par au moins deux aspects innovants : d’une 
part, il concerne des terrains déjà bâƟs et aménagés, parfois depuis longtemps ; d’autre part, il s’inscrit 
dans une démarche collecƟve et parƟcipaƟve associant les habitants.  

L’objecƟf est donc de déconnecter les eaux pluviales du réseau unitaire existant, et, plutôt que de 
développer classiquement des réseaux séparaƟfs, de gérer ces eaux pluviales à la parcelle, au moyen 
d’aménagements spécifiques sur chaque propriété privée. Il s’agit de déconnecter 15000m2 de 
surfaces de toitures du réseau unitaire. Les aménagements prévus sur les propriétés privées pour 
l’infiltraƟon des eaux pluviales consistent principalement en la mise en place de noues et de tranchées, 
qui seront ensuite revégétalisées. Le maître d’œuvre privilégie des soluƟons peu intrusives. Aucun 
disposiƟf verƟcal n’est envisagé. 

Avec la mise en œuvre de ce projet, l’objecƟf du SYSEG, en qualité de maître d’ouvrage, est de 
contribuer à l’amélioraƟon de la qualité de la masse d’eau du Mornantet en réduisant autant que 
possible les rejets d’eaux usées au milieu naturel, via les déversoirs d’orage présents sur les réseaux. Il 
s’agit également de soulager la staƟon d’épuraƟon de Givors en otant tout ou parƟe des eaux pluviales 
qui arrivaient par les réseaux unitaires. 

Le projet concerne uniquement des terrains privés, la commune de Mornant n’étant pas alignée, en 
termes de calendrier, avec le SYSEG pour sa mise en œuvre sur le domaine public. 
Enfin, un dossier Loi sur l’Eau a été élaboré, et soumis également à l’enquête publique. 

2/ Le déroulement de l’enquête 
 
Les termes de l’arrêté préfectoral du 09 avril 2025 ont bien été respectés. CeƩe enquête s’est 
déroulée dans de bonnes condiƟons, du 5 mai au 23 mai 2025. 

Par ordonnance n°E25000039/69 en date du 19 mars 2025 de Madame la Présidente du Tribunal 
AdministraƟf de Lyon, j’ai été désignée en qualité de commissaire enquêtrice pour conduire l’enquête 
publique ayant pour objet la déclaraƟon d’intérêt général portant sur des travaux d’aménagement des 
eaux pluviales du quarƟer « La Condamine » sur le territoire de la commune de Mornant (69). 
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PERMANENCES : 

Les permanences avaient lieu à la Mairie de Mornant, commune concernée par le projet. Les dates 
définies en concertaƟon avec les différentes parƟes ont été arrêtées comme telles :  

- Mardi 6 Mai de 17h00 à 19h00 
- Mercredi 21 Mai de 10h00 à 12h00 
 
INFORMATION DU PUBLIC 

La diffusion de la publicité dans les journaux officiels a été efficacement assurée. La visibilité de l’avis 
d’enquête, combinée à la distribuƟon d’informaƟons dans les boîtes aux leƩres, a permis de garanƟr 
une communicaƟon opƟmale autour de l’enquête publique. Les habitants de la Condamine ne 
pouvaient ignorer son organisaƟon, d’autant plus qu’elle faisait suite à de nombreuses réunions de 
sensibilisaƟon tenues tout au long de l’année 2024. C’est un point posiƟf, une communicaƟon efficace 
étant essenƟelle pour encourager la parƟcipaƟon lors de l’enquête. 
 
LE DOSSIER D’ENQUETE 

Le dossier présenté à l’enquête publique est complet sur le plan administraƟf.  
Toutefois, les éléments techniques des volets DIG et Loi sur l’Eau apparaissent relaƟvement 
incomplets ou inadaptés pour une compréhension opƟmale des enjeux du projet par les habitants, 
alors même que le caractère novateur du projet appelle un niveau d’exigence technique renforcé. 
 
PARTICIPATION DU PUBLIC 

Nous constatons un total de 9 visites en permanences, qui ont généré 4 contribuƟons écrites 
dans les registres papier, et 5 contribuƟons sur le registre numérique (dont une associaƟon). 
Par ailleurs, deux courriers m’ont été adressés, annexés au registre. Soit un total de 11 
contribuƟons. 
Par ailleurs, le registre numérique affiche 32 visiteurs, 67 connexions et 37 documents 
téléchargés.  

Ce taux de parƟcipaƟon, tous moyens confondus, est très significaƟf (d’autant plus que certaines 
contribuƟons portent la voix de plusieurs personnes). Les citoyens rencontrés en permanence ont fait 
part de nombreux sujets d’inquiétude vis-à-vis de ce projet qui les concerne personnellement sur leur 
terrain privé. 

CLOTURE DE L’ENQUETE 

L’enquête s’est terminée vendredi 23 mai 2025 à 17h00. J’ai clôturé et récupéré le registre ce même 
jour. 

Le registre numérique a été fermé le vendredi 23 mai 2025 à 17h00 également. 
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3/ Avis de la commissaire enquêtrice sur la demande de déclaraƟon 
d’intérêt général 
 

Bien que l’objecƟf final du projet – l’amélioraƟon de la qualité de l’eau – fasse consensus, de 
nombreuses interrogaƟons demeurent. Malgré leur mulƟplicaƟon en 2024, les acƟons de 
sensibilisaƟon n’ont pas réussi à apaiser les inquiétudes ; elles ont même accentué le senƟment de 
pression et d’impasse ressenƟ par une parƟe des habitants. 
 
Par ailleurs, les éléments suivants doivent être pris en compte dans l’évaluaƟon de l’intérêt général du 
projet : 
 
1. Une jusƟficaƟon insuffisante du choix du quarƟer 

L’absence d’explicaƟon sur le choix du quarƟer de la Condamine comme zone pilote, non documenté 
dans le dossier, peut légiƟmement susciter des interrogaƟons de la part des habitants. 
 
2. Des éléments techniques absents ou incomplets 

Le dossier de DéclaraƟon d’Intérêt Général (DIG) ainsi que le volet Loi sur l’Eau présentent des lacunes 
majeures : 

 L’étude hydraulique censée évaluer l’impact du projet n’était pas finalisée au moment de 
l’enquête, ce qui empêche toute appréciaƟon sérieuse des bénéfices aƩendus. 

 Le scénario alternaƟf (mise en séparaƟf) n’est pas présenté avec des éléments comparaƟfs 
précis (coût, efficacité, durabilité), empêchant tout débat éclairé sur la perƟnence de la 
soluƟon retenue. L’approche financière est peu claire et non abouƟe. 
Cela ne permet pas d’évaluer l’efficacité réelle de la soluƟon d’infiltraƟon par rapport à 
d’autres alternaƟves, notamment la mise en séparaƟf classique. 

 L’impact du projet sur la biodiversité et l’environnement est insuffisamment jusƟfié dans le 
dossier Loi sur l’Eau. 

 
3. Une inquiétude réelle et jusƟfiée des habitants 

Le projet touche directement des terrains privés déjà aménagés depuis plusieurs décennies, souvent 
occupés par des personnes âgées, parfois isolées ou vulnérables, qui expriment stress et 
incompréhension face à ce projet jugé intrusif.    
La communicaƟon vécue comme insistante et précipitée a accentué le senƟment de perte de maîtrise 
et de pression. 
Des craintes fortes sur les impacts techniques (humidité, ruissellement) et juridiques (liƟges entre 
voisins) sont restées sans réponses saƟsfaisantes ou garanƟes contractuelles solides, malgré les 
arguments déployés par le maître d’ouvrage dans son mémoire en réponse. 
 
4. Une approche « public/privé » incohérente et déséquilibrée 

Le projet cible uniquement le domaine privé, alors que les voiries et espaces publics, dont le dossier 
technique prouve qu’ils sont fortement imperméabilisés et plus chargés en polluants, sont reportés à 
un hypothéƟque "moyen terme", sans engagement concret. 
Dans une logique d’intérêt général, il aurait été plus cohérent et perƟnent, quiƩe à repousser le projet 
dans le temps, de débuter par l’espace public, où les effets posiƟfs sont à la fois plus prévisibles et 
directement maîtrisables par la puissance publique.  
Au regard du principe d’équité, il apparaît problémaƟque de demander aux propriétaires privés de se 
posiƟonner dans l’urgence, alors que la collecƟvité n’est pas en posiƟon pour l’instant d’intervenir sur 
les terrains publics, pourtant les plus déterminants pour la qualité de l’eau. 
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5. Une temporalité mal maîtrisée 

L’enquête publique est menée avant la fin des études structurantes, et sans visibilité sur le taux 
minimal d’adhésion nécessaire à la réussite du projet. 
Ce décalage crée une perte de confiance et fait peser un risque d’échec opéraƟonnel, si l’adhésion 
des habitants n’est pas au rendez-vous. 
 
 

Conclusion 
 

 
 L'amélioraƟon de la qualité de l'eau consƟtue un enjeu d'intérêt général incontesté, et 

l'infiltraƟon des eaux pluviales à la parcelle apparaît comme une soluƟon perƟnente pour y 
contribuer. 

 Par ailleurs, l’énergie déployée par le SYSEG et les élus pour développer le projet et impliquer les 
citoyens est reconnue et saluée. 

 Toutefois, le dossier présenté comporte de nombreuses lacunes, tant sur le fond que sur la forme, 
et ne permet pas, en l’état, de faire prévaloir l’intérêt général sur les intérêts parƟculiers des 
habitants du quarƟer. 

 

C’est pourquoi, sans renoncer au projet, il me semble perƟnent d’en différer la mise en œuvre, en y 
intégrant : 

 une étude technique complète et partagée, 

 une approche simultanée sur le domaine public, 

 une concertaƟon plus respectueuse et progressive des habitants. 
 
 

En conséquence, je rends un avis 

défavorable 
à la demande de déclaraƟon d’intérêt général 

liée au projet de gesƟon des eaux pluviales 
tel que présenté dans l’enquête publique. 

 
 

Fait le : 20 juin 2025 à Les Haies 
 

Laurence LEMATRE 
Commissaire enquêtrice 

 


